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Loi organique relative à l’indépendance de l’audiovisuel public 

 
 
Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 31 octobre 2013, par le Premier 
ministre, en application des articles 46, alinéa 5, et 61, alinéa 1er, de la 
Constitution, de la loi organique relative à l’indépendance de l’audiovisuel 
public. 
 
Soixante-treize sénateurs lui ont, en outre, adressé des « observations » sur cette 
loi. Bien que le Conseil constitutionnel juge de manière constante que ces 
observations ne valent pas saisine du Conseil constitutionnel, dans la mesure où 
cette saisine s’opère de manière obligatoire, il accepte toutefois de viser de telles 
observations et en tient compte pour l’examen de la loi organique. 
 
Par sa décision n° 2013-677 DC du 14 novembre 2013, le Conseil 
constitutionnel a jugé les articles 1er et 2 de cette loi organique conformes à la 
Constitution mais en a censuré l’article 3.  
 
I. – La procédure d’adoption de la loi organique 
 
Le Conseil constitutionnel a tout d’abord examiné si la loi organique avait été 
adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par la Constitution. 
 
Le projet de loi organique relatif à l’indépendance de l’audiovisuel public a été 
délibéré en conseil des ministres le 5 juin 2013. Après que le Gouvernement a 
engagé la procédure accélérée sur ce projet le 8 juillet 2013, il a été adopté par 
l’Assemblée nationale le 24 juillet 2013 puis par le Sénat le 1er octobre 2013. 
Après l’élaboration d’un texte commun par la CMP le 15 octobre 2013, la loi a 
été adoptée par le Sénat le 17 octobre 2013 et par l’Assemblée nationale le 
31 octobre 2013. 
 
Un délai de quinze jours entre le dépôt et l’examen de la loi organique a été 
respecté. Ce texte n’est par ailleurs pas relatif au Sénat. Les exigences de 
l’article 46 de la Constitution ont donc été respectées. 
 
Toutefois, le Conseil constitutionnel a examiné plus particulièrement la 
question,  soulevée dans les « observations » des sénateurs, de l’examen du texte 
issu des travaux de la commission mixte paritaire (CMP) au Sénat, le 17 octobre 
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2013, au cours d’une séance d’une semaine réservée par priorité au contrôle de 
l’action du Gouvernement et à l’évaluation des politiques publiques. 
 
Le quatrième alinéa de l’article 48 de la Constitution dispose, depuis la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 : « Une semaine de séance sur quatre est 
réservée par priorité et dans l’ordre fixé par chaque assemblée au contrôle de 
l’action du Gouvernement et à l’évaluation des politiques publiques ». 
 
Lors de la fixation de l’ordre du jour des séances publiques de la semaine du 13 
au 19 octobre 2013, le Sénat, approuvant la décision de sa Conférence des 
présidents, a inscrit à l’ordre du jour, outre des questions au Gouvernement, un 
certain nombre de débats, l’examen d’une proposition de résolution et l’examen 
de plusieurs textes législatifs, notamment celui du projet de loi organique relatif 
à l’indépendance de l’audiovisuel public. 
 
Cette inscription à l’ordre du jour de ces textes a été demandée par le groupe 
socialiste du Sénat et retenue par la Conférence des présidents du 9 octobre 
2013. Pour la lecture en séance des conclusions d’une CMP, le troisième alinéa 
de l’article 45 de la Constitution dispose : « Le texte élaboré par la commission 
mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n’est recevable sauf accord du 
Gouvernement. » 
 
Le Conseil constitutionnel s’est donc assuré que le Gouvernement avait 
effectivement souhaité soumettre les conclusions de la CMP à l’approbation des 
assemblées. Le distinguo entre l’« inscription à l’ordre du jour » et la 
« soumission » des conclusions d’une CMP à l’approbation des assemblées ne 
remet pas en cause le monopole du Gouvernement pour permettre que des 
conclusions d’une CMP soient discutées en séance publique dans les 
assemblées. 
 
La question qui était posée par les sénateurs dans leurs « observations » était 
différente : une telle inscription à l’ordre du jour était-elle intervenue en 
méconnaissance des dispositions du quatrième alinéa de l’article 48 de la 
Constitution ? De manière indirecte, était ainsi sollicité un parallèle avec la 
décision du 9 août 2012 dans laquelle le Conseil a jugé « qu’un projet ou une 
proposition de loi qui serait adopté au cours d’une semaine dont l’ordre du jour 
avait été établi en méconnaissance du dernier alinéa de l’article 48 de la 
Constitution serait adopté selon une procédure contraire à la Constitution »1. 
 

1  Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (II), cons. 3. 
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Lors de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le quatrième alinéa de 
l’article 48 de la Constitution relatif à la « semaine de contrôle » a été introduit 
sur proposition de M. Jean-Luc Warsmann, rapporteur du projet de loi 
constitutionnelle à l’Assemblée nationale. Cette introduction était ainsi 
présentée : 
 
« Le rapporteur considère que l’introduction d’une semaine d’ordre du jour sur 
quatre réservée au contrôle parlementaire serait cohérente avec la nouvelle 
définition des missions du Parlement, à l’article 24 de la Constitution. Le 
caractère prioritaire de cet ordre du jour réservé permettrait à la Conférence 
des Présidents d’inscrire au cours de cette semaine des propositions de 
résolution visant à la création de commissions d’enquête, des débats sur les 
conclusions d’une commission d’enquête ou d’une mission d’information, des 
propositions de résolution portant sur des propositions d’actes 
communautaires… Le cas échéant, il lui serait possible de consacrer tout ou 
partie de cet ordre du jour réservé à l’examen de projets ou de propositions de 
loi – ce qui serait notamment pertinent lorsque le projet ou la proposition de loi 
est la traduction législative des conclusions d’une mission de contrôle ou 
d’évaluation »2. 
 
De la même manière, le rapporteur au Sénat, M. Jean-Jacques Hyest, expliquait : 
 
« En effet, le principe selon lequel une des deux semaines réservées au 
Parlement est consacrée au contrôle peut apparaître rigide. Toutefois, la 
priorité reconnue au contrôle n’implique pas l’exclusivité et la Conférence des 
présidents pourrait également décider de compléter l’ordre du jour par des 
initiatives législatives »3. 
 
Par ailleurs, la rédaction retenue par le constituant pour l’article 48 a pris le soin 
de réserver ainsi une semaine de séance sur quatre au contrôle de l’action du 
Gouvernement et à l’évaluation des politiques publiques « par priorité et dans 
l’ordre fixé par chaque assemblée ».  
 
L’utilisation des termes « par priorité » dans les dispositions constitutionnelles 
relatives à l’ordre du jour n’est pas interprétée par le Conseil constitutionnel 
comme instituant une exclusivité. Ainsi, dans leur rédaction résultant de la loi 
constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995, les deuxième et troisième alinéas de 
l’article 48 de la Constitution étaient ainsi rédigés : « Une séance par semaine 

2  M. Jean-Luc Warsmann, Rapport sur le projet de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la 
Ve République, Assemblée nationale, XIIIe législature, n° 892, 15 mai 2008, p. 376. 
3  M. Jean-Jacques Hyest, Rapport sur le projet de loi constitutionnelle, adopté avec modifications par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, de modernisation des institutions de la Ve République, Sénat, n° 463 
(session extraordinaire de 2007-2008), 10 juillet 2008, p. 25. Le passage en gras l’est dans le rapport. 
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au moins est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et 
aux réponses du Gouvernement. / Une séance par mois est réservée par priorité 
à l’ordre du jour fixé par chaque assemblée ». Le Conseil constitutionnel a  
considéré « qu’il résulte de ces dispositions (…) que si chaque assemblée est 
tenue d’organiser une séance hebdomadaire au moins réservée par priorité aux 
questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement, le 
constituant n’a pas pour autant entendu imposer que ladite séance leur fût 
entièrement consacrée »4. 
 
Ainsi, il résulte clairement tant des travaux parlementaires relatifs à la révision 
constitutionnelle que de la lettre même du quatrième alinéa de l’article 48 que la 
création d’une semaine de contrôle par le constituant n’a pas pour objet 
d’empêcher l’inscription de textes législatifs au cours des séances de ladite 
semaine.  
 
Par ailleurs, en vertu du troisième alinéa de l’article 48 de la Constitution, une 
dérogation existe au profit des inscriptions de droit par le Gouvernement, y 
compris lors de semaines d’ordre du jour réservé au Parlement : « l’examen des 
projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale et, sous réserve des dispositions de l’alinéa suivant, des textes transmis 
par l’autre assemblée depuis six semaines au moins, des projets relatifs aux 
états de crise et des demandes d’autorisation visées à l’article 35 ». 
 
Le Conseil constitutionnel a considéré « qu’en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 48 de la Constitution, si chaque assemblée est tenue de réserver une 
semaine de séance sur quatre par priorité au contrôle de l’action du 
Gouvernement et à l’évaluation des politiques publiques, le constituant n’a pas 
pour autant entendu imposer que ladite semaine de séance leur fût entièrement 
consacrée ; qu’en outre, ainsi qu’il résulte du troisième alinéa du même article 
48, le Gouvernement peut faire inscrire à l’ordre du jour de cette semaine de 
séance, par priorité, l’examen des projets de loi de finances et des projets de loi 
de financement de la sécurité sociale ; qu’en application des dispositions du 
même alinéa, il peut également, dès lors que cette semaine de séance est aussi 
consacrée au contrôle de l’action du Gouvernement et à l’évaluation des 
politiques publiques dans l’ordre fixé par l’assemblée, faire inscrire au même 
ordre du jour, par priorité, des textes transmis par l’autre assemblée depuis six 
semaines au moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes 
d’autorisation visées à l’article 35 de la Constitution » (cons. 4). 
 

4  Décision n° 99-417 DC du 8 juillet 1999, Résolution modifiant le règlement de l’Assemblée nationale, cons. 3. 
Et déjà, avec une formulation légèrement différente (« le constituant n’a pas entendu imposer qu’un jour par 
semaine au moins leur fût consacré »), décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995, Résolution modifiant le 
règlement du Sénat, cons. 26. 
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Le Conseil constitutionnel a alors examiné l’ordre du jour des trois journées de 
séance, qui se composait ainsi :  
 
– le mardi 15 octobre, des questions orales au Gouvernement, un débat sur les 
conclusions de la commission d’enquête sur l’efficacité de la lutte contre le 
dopage et un débat sur la pertinence du dispositif légal encadrant l’industrie du 
tourisme en France ; 
 
– le mercredi 16 octobre, l’examen d’une proposition de résolution européenne 
sur les normes européennes en matière de détachement des travailleurs, un débat 
préalable à la réunion du conseil européen des 24 et 25 octobre 2013 et un débat 
sur la place des femmes dans l’art et la culture ; 
 
– le jeudi 17 octobre, un débat sur la protection des données personnelles, les 
questions d’actualité au Gouvernement, un débat sur le marché du médicament 
et des produits de santé , et enfin l’examen des conclusions des CMP sur la loi 
organique et sur la loi ordinaire relatives à l’indépendance de l’audiovisuel 
public ainsi que de celles des CMP sur la loi organique portant actualisation de 
la loi du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie et de la loi portant 
diverses dispositions relatives aux outre-mer et de celles de la CMP sur la loi de 
simplification des relations entre l’administration et les citoyens. 
 
Le Conseil constitutionnel a relevé que, parmi les sujets inscrits à l’ordre du jour 
des 15 et 16 octobre 2013 figuraient quatre débats relatifs au contrôle de l’action 
du Gouvernement ou à l’évaluation des politiques publiques ainsi que l’examen 
d’une proposition de résolution européenne, et que l’ordre du jour du 17 octobre 
2013, qui comprenait l’examen des conclusions de plusieurs CMP, était 
également consacré au contrôle et à l’évaluation des politiques publiques avec 
deux débats. Le Conseil n’a pas relevé les questions au Gouvernement qui 
figuraient dans cet ordre du jour, dans la mesure où l’organisation de telles 
séances de questions lors des semaines de séances est prévue par une disposition 
constitutionnelle spécifique. Le Conseil en a donc conclu que l’inscription des 
conclusions de la CMP sur le projet de loi organique relatif à l’indépendance de 
l’audiovisuel public à l’ordre du jour de la séance du 17 octobre 2013 n’avait 
méconnu aucune exigence constitutionnelle. Il a jugé que la procédure 
d’adoption de la loi organique était conforme à la Constitution. 
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II. – L’objet de la loi organique 
 
La loi organique complète la loi ordinaire relative à l’indépendance de 
l’audiovisuel public qui a suivi le même processus législatif et a été adoptée 
définitivement le même jour. Cette loi ordinaire n’a pas été déférée au Conseil 
constitutionnel. 
 
L’article 12 de la loi ordinaire modifie le mode de nomination des présidents des 
trois sociétés de programme (France Télévisions, Radio France, société en 
charge de l’audiovisuel extérieur de la France) en prévoyant une nouvelle 
rédaction de l’article 47-4 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication. Les intéressés ne seront plus nommés par le 
Président de la République, après avis conforme du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel (CSA) et avis des commissions permanentes compétentes des deux 
assemblées, mais par le CSA se prononçant à la majorité de ses membres. 
 
La loi organique soumise au Conseil constitutionnel complète la loi ordinaire 
pour modifier le mode de nomination des présidents des sociétés de programme. 
Ce mode de nomination est actuellement issu de la loi n° 2009-258 du 5 mars 
2009 relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de 
la télévision et de la loi organique n° 2009-257 du 5 mars 2009 relative à la 
nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de 
la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France. Le Conseil 
constitutionnel a eu à connaître tant de cette loi ordinaire que de cette loi 
organique. 
 
Cette loi organique soumettait à l’avis des commissions compétentes de chaque 
assemblée la nomination, par le Président de la République, des présidents des 
sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de 
l’audiovisuel extérieur de la France. Le Conseil constitutionnel a jugé cette 
procédure, qui permet aux commissions parlementaires d’exercer un droit de 
veto à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, conforme à 
l’article 13 de la Constitution eu égard à l’importance de ces emplois pour la 
garantie des droits et libertés et pour la vie économique et sociale de la Nation5. 
 
Dans sa décision sur la loi ordinaire, le Conseil a jugé conforme à la 
Constitution l’article 13 de la loi, relatif à la nomination par le Président de la 
République des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de 
la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France. Ces nominations, 
soumises à la procédure d’avis et de droit de veto éventuel des commissions 
parlementaires, ne peuvent intervenir qu’avec l’avis conforme du Conseil 

5  Décision n° 2009-576 DC du 3 mars 2009, Loi organique relative à la nomination des présidents des sociétés 
France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France, cons. 3. 
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supérieur de l’audiovisuel. Aucune nomination ne peut donc être prise par le 
Président de la République sans l’accord de cette autorité administrative 
indépendante. Dès lors, le Conseil a jugé que l’article 13, qui ne prive pas de 
garanties légales les exigences constitutionnelles relatives à la liberté de 
communication, est conforme à la Constitution6. 
 
Par ailleurs, le Conseil avait alors formulé une réserve sur l’article 14 de la loi 
relatif à la révocation des présidents des trois mêmes sociétés nationales de 
programme. Tout en validant l’avis des commissions parlementaires sur la 
révocation, le Conseil constitutionnel a censuré la possibilité, pour celles-ci, 
d’imposer un veto qui n’est pas prévu à l’article 13 de la Constitution7. 
 
À la suite de ces textes du 5 mars 2009, la loi organique n° 2010-837 du 
23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution a inclus les présidences des trois sociétés de programme dans le 
tableau général des emplois ou fonctions pour lesquelles le pouvoir de 
nomination du Président de la République donne lieu à l’avis des commissions 
parlementaires dans les conditions fixées à l’article 13 de la Constitution 
(n° 2010-609 DC du 12 juillet 20108). 
 
La loi organique soumise au Conseil constitutionnel et la loi ordinaire votée 
concomitamment entendent modifier le mode de désignation des présidents des 
sociétés nationales de programme retenu en 2009 pour revenir à l’état du droit 
antérieur, à savoir la nomination par le CSA des présidents de ces sociétés.  
 
L’article 12 de la loi ordinaire confie au CSA la désignation des présidents de 
ces trois sociétés. Dans le même temps, la loi organique comprend deux 
dispositions complémentaires : 
 
– L’article 1er abroge la loi organique du 5 mars 2009 précitée, dont l’article 
unique dans sa rédaction actuellement en vigueur dispose : 
 
« La nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France 
et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France est prononcée 
conformément aux dispositions de la loi organique n° 2010-837 du 23 juillet 
2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution. Dans chaque assemblée parlementaire, la commission permanente 
compétente se prononce après avoir entendu publiquement la personnalité dont 

6  Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009, Loi relative à la communication audiovisuelle et au nouveau 
service public de la télévision, cons. 10. 
7  Ibid., cons. 15. 
8  Décision n° 2010-609 DC du 12 juillet 2010, Loi organique relative à l’application du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution. 
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la nomination lui est proposée. La nomination intervient après la publication au 
Journal officiel de l’avis des commissions parlementaires. » 
 
– L’article 2 supprime les mentions des présidents des trois sociétés de 
programme dans le tableau annexé à la loi organique du 23 juillet 2010 
précitée9. Il est ainsi rédigé : 
 
« Les trente et unième, quarante-troisième et quarante-sixième lignes du tableau 
annexé à la loi organique n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application 
du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution sont supprimées. » 
 
Par ailleurs, lors de l’examen du projet de loi organique, un article 3 a été 
introduit, sur proposition du Sénat, afin d’ajouter le président de l’Institut 
national de l’audiovisuel (INA) à la liste des emplois et fonctions dont la 
nomination est soumise à la procédure de nomination prévue par le cinquième 
alinéa de l’article 13 de la Constitution10. 
 
 
III. – L’examen de la constitutionnalité des articles de la loi organique 
 
Les trois articles de la loi organique posaient, d’une part, une question désormais 
classique sur l’ajout d’une fonction dans le tableau annexé à la loi organique du 
23 juillet 2010 et, d’autre part, une question nouvelle sur le retrait de 
trois fonctions de cette liste. 
 
A. – L’ajout d’une fonction dans le tableau annexé à la loi organique du 
23 juillet 2010 
 
Pour être soumise à l’avis des commissions compétentes des assemblées 
parlementaires et répondre ainsi aux prescriptions du dernier alinéa de 
l’article 13 de la Constitution, inséré par la loi constitutionnelle du 23 juillet 
2008 précitée, une nomination doit entrer dans le champ des emplois ou 
fonctions ayant une importance particulière « pour la garantie des droits et 
libertés ou la vie économique et sociale de la Nation ». Le Conseil 
constitutionnel a jugé dans la décision n° 2009-576 DC du 3 mars 2009 que les 
emplois de président des trois sociétés de programme avaient à la fois une 

9  Par coordination, la mention des commissions permanentes compétentes pour donner cet avis est supprimée 
aux trente-et-unième, quarante-quatrième et quarante-septième lignes du tableau annexé à la loi n° 2010-838 du 
23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution (article 37 de la loi 
relative à l’indépendance de l’audiovisuel public adoptée définitivement par le Parlement le 31 octobre 2013). 
10 Par coordination, l’article 13 de la loi relative à l’indépendance de l’audiovisuel public adoptée définitivement 
par le Parlement le 31 octobre 2013 complète l’article 50 de la loi du 30 septembre 196 pour préciser la 
commission permanente compétente pour donner son avis sur le membre du conseil d’administration de l’INA 
représentant de l’État choisi pour présider l’établissement public, et l’article 15 de la même loi introduit une 
nouvelle ligne dans le tableau annexé à la loi du 23 juillet 2010 précitée dans le même sens. 
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importance pour la garantie des droits et libertés – dès lors qu’ils participaient de 
la mise en œuvre de la liberté de communication et du pluralisme – et pour la vie 
économique et sociale, notamment culturelle, de la Nation – compte tenu de la 
place occupée par les sociétés audiovisuelles. Dès lors, le Conseil a jugé qu’il 
était loisible au législateur organique de prévoir que les nominations, envisagées 
par le Président de la République aux fonctions de président de chaînes 
publiques, seraient soumises à la procédure d’avis des commissions 
parlementaires.  
 
Cette décision faisait suite à la première application de la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 et à la modification du dernier alinéa de 
l’article 13 de la Constitution. Le Conseil avait jugé conforme aux exigences de 
nature et d’importance des fonctions celle de président de la commission prévue 
au dernier alinéa de l’article 25 de la Constitution11. 
 
La loi organique du 23 juillet 2010 a généralisé la procédure à cinquante-deux 
emplois ou fonctions12. 
 
Le Conseil constitutionnel a jugé que tous ces emplois étaient importants pour la 
garantie des droits et des libertés ou pour la vie économique et sociale de la 
Nation : 
 
« Considérant que le législateur a pu estimer, eu égard à leur importance pour 
la garantie des droits et libertés et pour la vie économique et sociale de la 
Nation, que les emplois figurant dans la liste annexée à la loi organique soumise 
à l’examen du Conseil constitutionnel relevaient de la procédure prévue par le 
cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution ; que l’article 1er de la loi 
organique n’est pas contraire à la Constitution »13. 
 
Par la suite, le Conseil constitutionnel a également contrôlé l’inclusion dans le 
tableau du directeur général de la société anonyme BPI Groupe par la loi 
organique n° 2012-1557 du 31 décembre 201214, puis celle du président de la 
Haute autorité pour la transparence de la vie publique15. 
 

11 Décision n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009, Loi organique portant application de l’article 25 de la 
Constitution, cons. 11. 
12 Au nombre desquels quatre emplois ou fonctions étaient introduits dans le tableau pour rappel (les trois 
présidents des sociétés de programme et le président de la commission prévue au dernier alinéa de l’article 25 de 
la Constitution), leur soumission à la procédure de nomination prévue par le cinquième alinéa de l’article 13 de 
la Constitution ayant déjà été prévue par des lois organiques antérieures. 
13 Décision n° 2010-609 DC du 19 juillet 2010 précitée, cons. 4. 
14  Décision n° 2012-663 DC du 27 décembre 2012, Loi organique relative à la nomination du directeur général 
de la société anonyme BPI-Groupe, cons. 5. 
15  Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie publique, 
cons. 11. 
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S’agissant de la fonction de président de l’Institut national de l’audiovisuel, le 
Conseil constitutionnel a jugé qu’elle ne pouvait pas être regardée comme 
présentant une « importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie 
économique et sociale de la Nation » et, par suite, n’entrait pas dans le champ 
d’application du cinquième alinéa de l’article 13 (cons. 10). Il s’agit de la 
première censure de l’application de cette procédure à un emploi ou une 
fonction. 
 
B. – Le retrait d’une fonction du tableau annexé à la loi organique du 
23 juillet 2010 
 
La question de savoir quel est le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel 
sur le retrait d’une fonction ou d’un emploi du tableau annexé à la loi organique 
du 23 juillet 2010 n’avait pas été posée avant la décision du 14 novembre 2013.  
 
Certes, la loi organique du 31 décembre 2012 précitée a substitué dans ce 
tableau l’emploi de président de la BPI à celui de président du conseil 
d’administration d’OSEO France. Mais c’est parce que la BPI avait justement 
pour objet de regrouper OSEO et le Fonds stratégique d’investissement. Il 
s’agissait, en réalité, d’une opération neutre, et non une opération de 
soustraction. 
 
Dans le cas d’espèce, l’opération de soustraction était particulière. En effet, 
lorsqu’il a eu à connaître en 2009 des dispositions législatives réformant le mode 
de nomination des présidents des sociétés de l’audiovisuel public, le Conseil 
constitutionnel a pris en compte la procédure de nomination après avis des 
commissions permanentes compétentes au nombre des garanties prises en 
considération pour juger que les exigences constitutionnelles résultant de 
l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
n’étaient pas méconnues : 
 
« Considérant, en premier lieu, qu’en soumettant la nomination des présidents 
des sociétés nationales de programme à la procédure prévue par le dernier 
alinéa de l’article 13 de la Constitution, le législateur organique a entendu, eu 
égard à l’importance de ces emplois pour la garantie des droits et libertés, 
imposer que les nominations soient prises en associant, par une audition et un 
avis publics, la représentation nationale ;  
 
« Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu de l’article 13 de la loi déférée, les 
nominations des présidents des sociétés nationales de programme ne peuvent 
intervenir qu’avec l’avis conforme du Conseil supérieur de l’audiovisuel ; 
qu’ainsi ces nominations ne peuvent être décidées sans l’accord de cette 
autorité administrative indépendante ;  
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« Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, le 
recours à la procédure prévue par le dernier alinéa de l’article 13 de la 
Constitution n’interdisait pas au législateur de fixer ou d’ajouter, dans le 
respect de la Constitution et, notamment, du principe de la séparation des 
pouvoirs, des règles encadrant le pouvoir de nomination du Président de la 
République afin de garantir l’indépendance de ces sociétés et de concourir ainsi 
à la mise en œuvre de la liberté de communication ;  
 
« Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’article 13 de la loi 
déférée ne prive pas de garanties légales les exigences constitutionnelles 
résultant de l’article 11 de la Déclaration de 1789. »16 
 
Face à la loi organique retirant les fonctions des trois présidents de sociétés de 
programme du tableau annexé à la loi de 2010, le Conseil a relevé que d’autres 
garanties étaient apportées, par l’article 12 de la loi ordinaire relative à 
l’indépendance de l’audiovisuel public adoptée le même jour par le Parlement, 
pour ces nominations : les présidents des sociétés de l’audiovisuel public, qui 
cessent d’être nommés par décret du président de la République, doivent l’être 
par le CSA à la majorité absolue de ses membres.  
 
Le Conseil en a conclu « qu’en soustrayant la nomination à ces fonctions de la 
procédure prévue par le cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution, le 
législateur n’a méconnu ni les exigences de ce cinquième alinéa ni aucune autre 
exigence constitutionnelle » (cons. 9). 
 
Par suite, le Conseil constitutionnel a déclaré les articles 1er et 2 de la loi 
organique soumise à son examen conformes à la Constitution. 
 

16 Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 précitée, cons. 7 à 10. 
                                           


